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         A Carcans, le 17 février 2011   

Madame,
Depuis plus de trois ans, notre association, Gironde Vigilante, s’insurge contre la réorganisation des Services publics d’incendie et de secours. Celle-ci a, non seulement, diminué les effectifs de Sapeurs-pompiers professionnels allant parfois jusqu’à 50% de suppression, fermé des Centres de Secours, mais également déclassé des Centres de secours principaux en Centre de Secours. Cette situation est d’autant plus dramatique (en particulier en milieu rural) suite à l’application de la loi des 35 heures. Vous imaginez aisément ce qui reste de l’effectif. Nos Centres de Secours sont désertés la nuit, les week-ends et les jours fériés.
Notre association a vivement critiqué ces démantèlements. 
A chacune de nos revendications, le Préfet nous répondait que les effectifs avaient été, au contraire, augmentés et que cela marcherait mieux qu’avant.

Pourtant, les dysfonctionnements avérés sont très nombreux et très significatifs des dangers qu’encourent les personnes, les biens et les forêts. 

Le Corps Départemental des Sapeurs-pompiers Forestiers a été supprimé et intégré au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS). Il n’y a pratiquement plus de techniciens forestiers qui, pourtant, avaient fait leurs preuves et avaient été créés suite aux incendies de forêt de 1949 qui avaient tué tout de même 82 personnes et détruit une grande partie de nos belles forêts.

Les sinistres du monde entier : Californie, Grèce, Espagne, Portugal, Russie etc.… avec leur cortège de cendres et de morts n’alertent même pas nos responsables.

En 2007, un feu s’est déclaré dans la commune de BAZAS. Par ces suppressions de personnels professionnels de garde en casernement, le Centre de Secours était pratiquement vide et les Sapeurs-pompiers volontaires en astreinte à leur domicile. Résultats : des retards d’intervention incompatibles avec un secours d’urgence.

Madame, une mère et ses trois enfants ont péri dans les flammes à moins de 350 mètres d’une caserne de pompiers, secourus trop tard, beaucoup trop tard.

Le Maire de cette ville et son adjoint, se sont insurgés. Une marche silencieuse a fait suite à ce drame réunissant plus de 1 500 personnes dans une commune de 3 000 habitants. Des banderoles tenues par la foule émue, portaient la mention : « Rendez-nous nos pompiers ».

Suite à ce drame, j’ai également fait mon travail de Président. J’ai déclaré à un journaliste qui couvrait une réunion faite dans cette commune : « Si les pompiers avaient été ceux d’avant la réorganisation, les chances de survie de cette famille auraient été plus fortes ».

Cela m’a valu d’être mis au pénal pour diffamation du SDIS. Le procès a duré trois ans. J’ai été convoqué neuf fois au Tribunal Correctionnel de BORDEAUX pour me voir enfin relaxé en juin 2010.

Nous sommes en grande partie des gens du métier (liste des membres du bureau ci-jointe). Notre seul but est de rétablir dans les meilleurs délais, les effectifs professionnels aptes à assurer un prompt secours.

Les exemples de dysfonctionnements sont nombreux. Ainsi à LACANAU-OCEAN, suite à un feu de maison, les pompiers sont arrivés 45 minutes après l’appel des secours, 4 maisons ont été totalement détruites.
Souvent, Madame, les Elus et personnalités que je rencontre rétorquent : « C’est la faute aux 35 heures et à la loi AUBRY ». 

J’ai 45 années de militantisme au PS et je voudrais pouvoir faire connaître votre position aux milliers de sympathisants et adhérents de Gironde Vigilante via notre site Internet : girondevigilante.canalblog.com. Je ne vous cacherai pas non plus que plus de 200 Maires ruraux soutiennent notre action.

Les choses commencent à évoluer puisqu’une délégation de Gironde Vigilante travaille à raison d’une réunion bimestrielle avec le SDIS 33. Monsieur Philippe MADRELLE, Président du Conseil Général  de la Gironde, comprend tout à fait ce qui se passe, mais, à ce jour, Monsieur Alain DAVID (PS également), Président du SDIS 33, n’est pas décidé à reconnaître les problèmes existants et fait une confiance totale à son Directeur Départemental, le Colonel DECELLIERES, directement issu de la direction de la sécurité civile et qui applique aveuglément les mauvais côtés de la loi sur la réorganisation des secours (Loi JUPPE).
Madame, je vous prie de bien vouloir m’excuser pour la longueur de mon courrier, mais je me devais d’être assez complet dans mes explications.

Avec mes remerciements anticipés pour une réponse rapide, quant à votre sentiment sur les services de secours aux biens et aux personnes en ruralité et ainsi, ne plus entendre : 
« C’est la faute aux 35 heures ! »

Avec mes respectueux hommages, je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de ma considération la plus distinguée.

           Jacky COSTES









Président de Gironde Vigilante
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